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P O L 1 T I Q u F..

AFRIOUt.
De Tanger, le 5 août.

Î-4K
fouverain de ce pays ,

à la veille de rompit
avec 1 Elpagric a déclaré qu'il continuel ait de vivre en
paix avec tes autres puiffances de l’Europe. Il a fur-
tout renouvelle celle que fou prédécelfeur avait faite

avec le Danncmarck
, ri il en a reçu le prix. L’aide-

dc-camp de fa tnajeflé danoife
,

M. de Lowenorn
,

qui
était venu ici a celte occafion avec la frégate le Cerner,

en eft parti le 28 du mois dentier après avoir rempli
fa miffioa.

A L L E M A G N E.

,

Extrait d une lettre de Prague
,

du 10 feptembre.

Les Etats de ce royaume ayant prêté, le 4, foi et
hommage à S. M. I. et R., la cérémonie du couronne
ment eut lieu

,
hier G

, avec la pompe et la magnificence
les plus extraordinaires.

Ou dirait que les feignenrs les plus riches et les plus
magnifiques de 1 Europe le font donné rendez-vous à
Prague. Jamais la cour de Vcriailles

,
dans fon plus

heau tems, ne fut plus brillante ni plus nombreuse, et
n’offnt un plus grand Lfle. L’évêque de Prague

,
qui a

84 ans, et celai d Olmuiz
,

aulfi fort âgé
, ont rempli

les cérémonies religieufts du couronnement. Ce font
les feuls membres des Etats de Bohême et les feules per-
fonnes qui aient eu l’honneur de dîner ce jour-là avec
S. M. 1. Il y avait dans la même falie dix ou douze

antres tables
, et ce font les Etats qui ont fait les frais

de ce repas. La vaiffelle de la table de l'empereur était
toute en or; il cil impoffible de voir un plus beau fer-
vicc.

Le célébré Germ on n'en a jamais fait de plus élégant
ni de plus riche. Le foir il y a eu dans toute la ville une
il!u’:mnation des plus recherchées : partout les lampions
étaient de verre ; dans une infinité d’endroits ils for
maient des chiffres

,
des ordres d’architecture

,
de, vivat

L opüldus II, des aies de tiiomphe avec le portrait de
L. M. en tranfparent ; et on a remarqué plus d'un hôtel
où l’on avu : t employé au-delà de 20 mille de ces iam-
pio ’S de verie ,

faits exprès pour cet ufage. Celte illu
mination fera répétée lundi 12 ,

jour du couronnement
de l’impératrice.

Nous n'avons ici d’émigrés de France
, que le duc de

Poügnac
,

le marquis .le Bouille et fon Gis
, et l’abbé

Sabathier de Cadres. La réputation de cet écrivain fran
çais l’avait précédé à la cour de Vienne

,
où il a été

reçu avec la diflinction la plus flatteufe par tons les
grands et par les gens en place. L empereur ,

qui fait
apprécier le mérite, et reconnaître le zele et les feivi
ces , a pat ticdiéiement distingué 1 abbé Sibathier

,dont on connaît affez les productions !itteraires en faveur
de l’autoiité royale

,
durant les ti nobles des P ivs-Bas,

«t depnis ceux de fa patiie
,
qu’il a été ob'ige d abandon

ner pour fe foufiraire aux fureurs des démocratesenrages.
On a remarqué que ce littérateur céleorc avait eu un
très-long entretien particulier avec S. M. I. ; on l’a vu
placé à table au premier rang des feigneurs qui affiftalrm
au dîner du couronnement ; et il ed invite à toutes les
fêlés

,
à toutes les cérémonies

,
qui fe répètent journel

lement.
( Tiré du Courier du Bas-Rhin. )

E S P A G NE.
De Madrid

,
le 2 feptembre.

Les hofülités avec les Marocains ont déjà commencé

par l’attaque de Ceuta
,

mais fous des atifpices heureux

pour les armes efpagnoles. Les Marocains ont cauouné
la place et en ont endommagé quelques ouvrages ; mais
les afiiégés ont fait une (ortie et eticloué les canons de
l’ennemi. Deux frégates et 14 chaloupes bombardieres
font arrivées le 23 août éans la baye de Tanger et ont
bombardé ce port le 2 U depuis 5 heures du matin juf-
qu’à 3 heures de i’apiès-midi

,
alors le vent tourna et

obligea les Espagnols à fe retirer fous le C ap-Spartel
,

jufqu’au premier changement favorable. L’amiral Bar-
ccllo fortira bientôi avec une elca.ire de vailfeaux de

ligne
,

chebecs et moindres bâtimette, pour protéger la
navigation efpagnolc fur 1a côte d’Afrique. LbuiÉlfi-
deur Maure a quitté la cour ; mus ,

fon fouverain
l'accufant de partialité pour notre nation

,
il craint d’al

ler le rejoindre et il fe tient encore en ce royaume ,
où

le gouvernement lui fait payer une petite penfiun par
jour pour fa fubfirtancc.

SUISSE.
ût Laufanne

,
le 19 fep ternbre.

Cr.s jours derniers
,

M. Moilort, commifLire envoyé
de Berne à Laufinne arrivait : beaucoup de monde
était f ir fon partage

,
le chapeau bas : un fcul parti

culier l avait fur la tête. Quel eft cet homme
, a dit

M. Morlot
,

qui n’a point fon chapeau bis ? Si l'on
veut le favoir, répond l’étranger, qu’on aille le de
mander au Lion d'or. En "effet on fut bientôt que cet

inconnu était l’aiubaffadeur d’Angluri,,. q„; allait à
1 urin

, et qu'il demandait une iép«naiiou eu pleine
ruc*

Lout ce que M. Morlot a pu obtenir a été d’aller
faire des excules à M. l’Ambafladeur dan, fou auberge
du lion d'or. 0

FRANCE.
De Paris.

Lf. tribunal ic caffation s’eft préfenté le 23 de ce mois
chez le roi, pou. le féliciter fui I acceptation de la conf-
tituiiou. Non, lappoiion, le difcours du liibuuai et la
réponfe du loi.

Difcours an roi
.

prononcé par M. Garran de Coulon
,
pré-

Jidcnl du tribunal de caffation.

Sire,
Eu acceptant la eonfliiution françaife, vous vrnrz de

vous rétiuir rtrévocfab!#mvnt à la grande famille
,

dont
VOUS êtes le chef. La loi vous place au-cIdTus de nous
pour noire utilité commune. Fondée fur le vœu du
peuple

,
dans le pays le plus éclairé de la terre, votre

autorité repofe déformaisfur cette ba'e inébranlable
,

la
feule que la jufiiee puiffe avouer. Les applaudiffcmens
de nos rcprélèutans, ceux du peuple qui les entourait,
ces applaudiffcmens qui n'ont de prix

, que lorsqu'ils
font donnés par des mains libres, vous ont aumuicé la
joie uniyerfelle et les plus touchantes cfpérauce». Des
fêtes nationales vont manifefter les mêmes feniimeus
d ms tout l’empire, et ceux qui ont eu le malheur de

ne pas feutir les avantages de cette révolution honora
ble pour l'efpece liumaine

, ou qui auraient conçu le
projet de la détruire

, pourront à l'avenir en parragei
les fruits les plus doux. Ainfi

,
dans cette fainre alliance,

votre bonheur va fe confondre dans le bonheur de
tous, comme votre volonté dans la volonté générale,
dont les lois font enfin l’expreffion. Nous, que la conf-
titution a créés pour annullcr les contraventions faites à

ccs lois
, nous nous féliciterons au (fi de connibncr au

bonheur de votre majefté
, en confacrant tous nos rao-

mens à mainteuir leur immortel empire.

Rèpor.Je du roi.

J^ reçois avec plaifir 1 expreffion de vos fentimcns
,

et ic- vœux que vous foimez pour le bonheur du royaume
et pour le mien.

Vous y contribuerez effectivement par votre exacti
tude à irmp*ir vos devoirs

, et la fermeté avec laquelle
vous maimiendiez la loi.

Je vous foutiendrai de tout mon pouvoir.

_

connais votre zele ,• votre application et la feve-
rité de vos piincipes. Continuez

, et vous acquerrez de
juPics droits à u recounalliance de vos concitoyens et a
mon eftime.

TRIBUNAL DE P 6 L 1 C S.

Ce tribunal vient de rendre un jugement qui enjoint
à M. Sirague

, et à tous autres ,
de porter honneur et

révérence aux commiffaires de fections en fonctions ;
et , pour y avoir manqué

,
le condamne en vingt-cinq

livres d amende ; lui fait defenfes de récidiver fous telles
peines qu il appartiendra

,
ordonne l’imprcffion et

l’affiche à fes frais.

fente des domaines nationaux.

Il a été vendu
,

à l’iiôtel-de-ville de Paris, les ig ,20, 2t ,
23 et 24 feptembre 1791

, pour la fomine de
J97,85o livres de domaine- nationaux

,
confifhnt en

quatorze mai fon
- ,

plufiems terrains et un jardin
,

le
tout fituc dans l'intérieur de la capitale; les ellimation,
avaient été portées à 254,290 ;iv. 8 f.

CAISSE DE L' EXTRAORDINAIRE.

Jeudi 29 feptembre, 1791 ,
à une heure, il fera

brûlé à 1 hôtel de la caille de 1 extraordinaire
, rue

Vivienne, la Tomme de S millionsen a (lignais, laquelle
jointe aux *76 déjà biûlés, fera celle de 284 millions.

De Perpignan. '

L’administration des Pyrénées orientales a reçu
un meflàge d’un des régimens efpagnois

,
du cordon

formé fur les frontières. Ce régiment s’appelle de Galice '

il eft en garnil'on à Puy-Cerda. Le meffage portait que
le régiment avait l’intention de paffer en France

, et
l’efpérance d'y être reçu et confervé fur le pied dts
autres corps militaires étrangers. A cette demande

,
le

département a fait la répou fe que le droit des gens , et
l alliance cmrc les deux royaumes devait naturellement
fuggércr. Néanmoins le régiment de Galice a renvoyé
aupiès du dépariement français, demander fi

, comme
individus

,
les loldat» ne pourraient point le piéfenter.

L'adminillration n'ayant point répondu
, 0.1 croyait

l’jffme lerminée
, et les 'oldats efpagnols rennes dans

leur devoir, lorfque deux cents d’entr’eux font arrivés
,

et ont palfé fur les teries de France, les tambours du
régiment à leur tête.

Quatrième Prefider.ee de M. Thouret.

îo'JTE :i£ LA SÉANCE DU MARDI 27 SEPTEMBRE.

bureau central ue confuît.itn.n pour les ans et métier»
,pour conformer ccue inffitution aux baies du fy {|êm«

général de 1 inftruction publique. Comme vous ave*
renyo) é re travail à la prochaine IrgilLtme

,
il eft

imiifpenf.ible de prendre un paiti pro'viloiie
pour le

bmean de confultation. Je luis en con'équeiue chargé
par les Comités d’agricultuie et de commerce, et de
conftitution, de vous pré emer le projet de décret
luivant, qui fait partie de la loi fur les iécompenfcs
dctltnecs aux cncouragemcns des arts.

L affemblée nationale décrété i« que, pour cette an
née feulement

,
le bureau de confultation des arts et

métiers fera compofé d’une fection de quinze membres
de 1 académie des Iciences

, aux choix de cette fociété et
de pareil nombie d’hommes infiruits et choi/is dan*
les differentes autres fociétes favaotes

, par le miniffre
de l’intéiieur.

8°. Les fonctions des membres de ce bureau indi
quées dans le nue piécédent feront abfolument gratuites,
mais miniiire de 1 intérieur dcmeuie autorité à y employer le nombre de commis nécclfaires dont il pré-
fentera incclfainmcnt l'état a F Affemblée nationale

, et
ces fiai, feront acquittés au moyen d'une retenue d’un
fou pour livre lui les rccompenics nationales.

Ce projet de décret cil adopté.

M. Lebrun. Il fc vend journellement dgs. bibliothèques
d établilfemens particuliers

,
qui contiennent des ma-nufcrits rares, des imprimes pius rares encore , que les

étrangers s empreffent d envahir. Vous croiiez faus doute
devoir affecter une fornme pour enrichir de ces livres
précieux ta bibliothèque nationale. VOicr en coulequenec
le projet de decret que le comité des finances me charge
de vous foumettre.

I-Affemblee nationale décrété qn il fera mis jufqu’à
la concurrence de 100,000 liv. à la d.fpolition ^ du
miniffre de l’intéi ieur, pour être employées a Vacqriifttion
de manuferits et d imprimés provenans de la vente de
bibliothèques particulières

, pour être placés dm, U
bibliothèque nationale

, rue de Richelieu. L’état de ces
acquifitions fera imprimé. Les tableaux de la bibliothèque
de .... feront donnes à la bibliothèque nationale, ru*
de Richelieu.

Ce projet de decret eft adopté.

Sur la propofhion de M. Chabroud
, au nom du

Comité des finances, ic décret furvant eft rendu:

L Affemblée nationale décrété ce qui luit :

Art. Ier
.

A compter du premier janvier 1791 ,
il

fera établi une malle de 16 liv. 10 fous par an fur le
pied^ du complet de 1 armée par chaque officier-général
de l’état-major de 1 artillerie

,
du génie, officiel» fnpé-

rinurs et autres fous-officiers et foldais de toute arme ,chirurgien-major et aumônier
, pour fubvenir aux dé

pends d’entretien
,

réparations, conftructions et augmen
tations des bâti mens fai tant partie des Iogemens mili
taires

, à celle de leurs ameublemens et uftenfiles
,

et aux depcnles refultantes du loyer de rnailons dans
les lieux où il n y aura pas de Iogemens militairespour
y caferner les troupes d# ligne

,
conformémentà l'article

^ III du titre V de Ia loi du 10 juillet 1791 , concer*
nant la confervation et le claffement des portes mili
taires.

II. Ladite niaffe fervira également au paiement en
argent des offuicis-généraux, de l'état-major

,
de IV-

tillcrie
,

du génie
,

des officiers fupér ieurs et aunes ,
des

chirurgien,-majors et aumôniers
,

ainfi que des fonc
tionnaires militaires

, pour leur tenir lieu de logement
quand il ne pourra leur être fourni en nature , con
formément à 1 article XI du titre VIII de la loi
ci-deffus.

III. Lcfdits officiers - généraux de l’état - major de
1 artillerie

,
du génie

,
les officiers fupérieurs et autres ,

les chirurgiens
- majors, aumôniers et fonctionnaires

,
ne pourront jouir que d’un feul logement

,
foit en

nature ,
foit en atgent dans la principale ville de leur

réfidencc en gai ntfoo
,

fauf les cas prévus par l’article
fuivant. ,

IV. Lotfque les officiers-généraux de l’état-major de
l’artillerie et du génie

, et les commiflaires des guerre*
5 i3
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'suront ordre (de marcher avec les troitpes, ou qu’ils
'ferontemployésdans les cantonnemens ou fallcmblemens
momentanés, le logement leur lera fourni eu natuie
chez l'habitant.

V. Le minillrc de la guerre fera chargé de propofer
;

les'iéglemens fur le logement eu nature dont devront
'jouir les individus de chaque grade lorlqu’ils feront
établis dans lvs bâtimens militaires ou cite* l’habitant,
et-le

s
fbmmcs qui feront «gaiement attribuées à chaque

grade pour tenir lien de logement quand il ne pouira '
«tic fourni eu natuie dans les etablilfemcns militaire».

M. Anjou. L’A'flcm'blée avait chargé le Comité des
finances de lui prélénter le tableau des dépenfes nccef-
jaires pour achever le monument où doivent repofer
1rs cendres des grands hommes. Vous ordonnerez

,fans doute
, CT je demande moi-mé.ne l'ajournement de

cet objet à la prochaine legiflaturc ; mais il tfi impor-
:

4ant que les fonds que vous avez provifoirenienl votés
par chaque mois pour ces travaux ,

fuient fournis jul-
.«qu’au moment où ta légillattue pottria s’en occuper ;«c’rti.pour éviter l'interruptionde c-es fecours, que je vous

.propofe
, au nom du Comité des finances

,
le projet

«•de déciet fuivant ;
L’affemblée nationale décrété l’ajournement à la

prochaine légrfiature lur les projets et devis préfentés
par le département de Paris

, en vertu du décret du
"l5 août dernier

,
à l'effet de terminer le Panthéon

•fiançais
*, et néanmoins autorité les commiffatrcs de la

’lréfurerie nationale
1

à payer une font
• e de l5ü,000 liv.

accordée par le même ddécret du l5 août iygt , pourconfirmer les travaux c ce msaiaou pendant le
In c i» d'octobre. ri

Ce projet de décret -efi adopté.

Sur la propnfitioti de M. Camus
,

la difpoGtion
Suivante cil adoptée.

Les penfions qui étaient attribuées par l’édit du 1.3
janvier 17 7*1 , aux officiers du point d’honneur

, etqui aux termes ou déciet des ïS et 2g mai dernier
,'doivent continuer à être payées

,
feront reparties en

cas de vacance à compter de l époque dudit décret etdans chacune des trois dalles des officiers du point
d’honneur uniquement à raiion de -l'ancienneté entrelefdits officiers.

M. Lechapclier préfente
, au nom dn Comité de

couliituiion un projet de décret ayant pour objet la
nullité des actes revêtus de titres diflinciifs

, proferit»
tpar la conflitution

, et la deili ution des officiers
publics dont le miniftere aurait ’fuvoiilé 1 u'âgc de ceslitres.

M. Lavigne. Je crois que ce n’efl pas la nullité des
actes qu’il !a rt prononcer ,

mais la nullité des diîpo-
fitions favorables à celui qui aurait enficint la loi.

M. Tronchet. Je crois que cette efpece d’amende ne
(doit tourner qu’au profit de la foei< te, et -qu’en con-
Icquetice elle doit confifquer toutes les valeurs fouf-
Ctitcs au profit de celui qui a cntieim la loi.

M. Duport. Je ne crois pas que la fociété doive in
troduire la nullité des actes qui dépendent de la volonté
fouveraine des parties ; nuis il faut que la focicié

,toutes les fois que des actes contraires à la l-.fi pâlieni
fou» fes yeux ,

puuilfe les préva:icateurs. je propofe,
en ctmléquence

,
qu’il foit décrété

, contre ceux qui
prendront des titres prôfcrits par la conflitution

, une
•amende de fix fois la contribution directe.

La propofnion de M. Duport ctl adoptée.

Nous donnerons demain le texte de ce décret.

Al. Dupcrt. Je crois que la liberté des cultes ne per
met pins qu’aucune diltinction foit mife entre les droits
politiques des citoyens à raiion de leur croyance. La
queftion de l’exificncc politique des juifs a été ajour
née

,
cependant les turcs , les muftilmans

,
les hommes

de toutes les fectes, font admis à jouir en France des
droits politique'. Je demande que l'ajournement foit
révoque

, et qu’en confcquence il foit décrété que les
-juifs jouiront en France des droits de citoyen actif. (O11
applaudit. )

M. Rewbcll demande à combattre la propofition de
M. Duport.

M. Rcgnavlt. Je demande que l’on rappelle à l’ordre
tous ceux qui parleront contre cette propofition

, car
•c’efi la conflitution clic-même qu’ils combattront.

L’Affcmblée adopte la propofition de M. Duport.
M. Liancourt. Les principes qui ont (ervi de bafe autravail de votre Comité de mendicité font confignés

dans le plan de travail qu’il vous fournit
,

il v a dix-
buit m-is

, et que vous avez approuvé : ils font déve
loppés dans les iix rapports qu’il vous a préfentés : enfin,
ils fontfemmairementrappelés dans un rapport dont vous
avez ordonné l irnprcflion. Qu'il nous foit permis feu
lement de vous rappeler que vous avez reconnu les
droits facrés et imprefcripiibles du malheur

,
de l'infir

mité indigente et de l’enfance abandonnée
•, que vous

avez reconnu que h «éccflité de les foulager n’était pas
feulement un befoin de l humanité

,
mais encore un

devoir firict d'une politique jufte et éclairée; que vous
avez reconnu que les fecours ordonnés par vos loi»
devaient s’étendre fur toutes fes parties de l'empire

, etqu'ils devaient être dirigés par les principes de votre
«onilitution ; que vous avez leconnu que la bienfaifancç
publique

,
éclairée dans fes vues ,

devais être
,

dans fes
<lons, auffi éloignée de la prodigalité peu réfléchie, qui

encourage la f.ùnéantife et crée des pauvres, que de la
parcimonie qui refit le an malheur vétitable et à i’indi-
gence laborieulc

; que les fecours
,

donnés par elle
,doivent avoir pour objet de diminuer fucctllivcmein les

taules de la pauvreté qui font prelque toujours les tortsdes gouvernement, et de donner
, par leur fuffifance, lalorre d opinion néctüafic pour réprimer la mendicité

,ce fléau le plus délit licteur de toute richeffc et de touteprofpérité publique.
Tels font 1rs principes que vous avez approuvés dans

cette m.tieie importante et difficile. Votlre Comité u’a
rien négligé pour s’y conformer. Je dois vous ajouter
nu mot fur l'état actuel des fecours dans le royaume,lis le bornent aux hôpitaux dans les villes

, et 3 quelques
diflributions fondées de pain et de bouillie. L’admi-
nillraficn d’un grand nombre de ces hôpitaux cft nulle,
parce qu’elle était cumpolée de perfonnts revêtues de
places et d’emplois fupprimes et aduiiniftrant tu vtriude ccs places, et parce que vos décrets n’ont tien
prononcé de politif à cet egard. Cet état exciie des
téthmilions de toutes parts. Les revenus des hôpitaux
luut auffi diminues d à peu près un tiers par vos dif-
ferens décrets. Voici le piemicr article du projet de
décret :

Art. Ier
.

L’AfTembléc nationale déclare qu’elle met
an rang des devoirs les plus facrés de la nation l’ai-
fi/lance de pauvres ,

dans tons les âges et dans toutes les
t
irco’ifiatices de la vie, quelle en fa if une charge na-.ionale

, et qu’il y 1 ra pourvu ,
aiufi qu’aux dépenfes

pour l’extinction de Ja mendicité
,

lur les revenuspublics
,

dans retendue qui fera nécelfaire.

M. Andricux. Il n’y a aucun de nous qui ne délire,
comme le Comité

,
fecourir les pauvres : nous le voulons tous. Les pauvres feront fccotirus ; et s’ils nepouvaient I cire qu’en Vertu du décret prepolé

,
il fau

drait s’en occuper ,
de préférence à toute autre affaire

;mais ce ferait une bien marnaife preuve de l’intérêt
que nous prenons à cette cîaffe malheurcufe de la fo-
ctetc , que de décréter de confiance un projet tics-cctnpliqué et qui fe lie intinumeut à l'extinction de
ia mendicité, lût remarquez que quand vous l'auriez
décrété, vous n auriez

1 un Lit en laveur des pauvres ,et vous les cond tnmeii.z a n’être pas fecourus
,
jufqu’i

te que ce projet pût eue exécuté. En effet, le Comité
veut afficter annuellement 5o millions à cette dépenfe

,y compris les revenus des hôpitaux
,

maifons de cha
rité, Scc. ; mais il trous a dit lui-même dans un précé
dent rapport que le montant de ces Liens ne lui était
pas connu ,

qu’il u’evait reçu qu'une paitie des tettfei-
gncniNis nécrlfaircs. Il faudrait donc

,
malgré le décret

que vous rendriez
,
atunlre long-tenu ces inllructiou».

Je conclus à fajournement.

M. Liancourt. SL l'Affemblée croit ne pouvoir pass’occuper de ce travail avant fa {épuration
,

il faut aumoins motiver l'ajournement
, et je propofe le décret

fuivant:

si L'Affimblce nationale confidérant avec peine quel'immcnfiic de fes travaux l’a empêché
,

dans cette lel-
fion

,
de s’occuper de l’orgaiiilation des fecours dont

c le a, dans la conflitution
,

ordonné l’étàblillenicnt,
'aiffe à la Irgilluturc fuivante l'honorable loin de remplir tel important devoir, y»

Sur la préfentation de M. Ferment
,

le décret fui
vant efl tendu :

TITRE PREMIER.
De la Jalrication et vente des poudres et falpitrcs.

Art. Ier
.

La fabrication et vente des poudres et fal-
petres continueiont dette exploitées et régie» pour le
compte de la nation.

II. Les îcglenitns faits fur la fabrication des poudres
et fai peu es continuerontd’être exécutés ; et cependant il
ne pourra être fait aucune fouille dans les lieux d habi
tation fans la permiffion des citoyens.

III. Le miuiflre des contributions propoftra incef-
famtnent fes vues fur le mode de paiement et lur la
fixation du prix du falpêtre fourni par les fâlpètiicrs.

IV. Les départemens de la guetre et de la marine
recevront les poudres de guerre qui leur feront l'Cce'-
(aires

,
lur les ordres donnes par les miniflics de ces

départemens.
V. Les fournitures qui leur feront faites

,
feront

pafftes pour comptant, à mefure des livrailôns dans
les fabriques, au piix de l5 fous la livre, barillage
compris

,
d'après les récépiflcs fournis par l’atiillciic et

la marine.
VI. Les poudres ne feront recevables qu'autant qu’à

l’épreuve faite au mortier, elles donnèrent des portées
moyennes de 100 toi fes

, au lieu de QO précédemment
préfetites par les ordonnance».

Vil. Les départemens de la guerre et de la marine
remettront à la tegie les poudres avariées, elles leur
feront remplacées en potulie neuve de bonne qualité5
les renfiles feront faites d’après procès-verbaux de veti-
fication

, et le remplacement ne lcra dû que dans la
proportion du falpêtre quelles contiendront.

VMl. Les mini lires des dépai temens de la guerre et
de la marine feront vérifier et eRayer les poudres
anciennes qui font dans les dépôts de leurs départc-
mens , et remettront fucceffivcmcni comme poudres
avariées celles qui ne (apporteront pas 1 épreuve de lOO
toiles, po.tées moyennes, en commençant par celle de
la moindre qua'ité.

xIX. Les poudres de guerre iféceffairts au fervice des
gardes nationales

»
feront demandées par les municipa

lités ; leurs deinaudes, v fiées et autorisées par le diffrici et

le département, feront ad retires au miniftre de l'intéi tcüé,q"i donnera ordre de faire les fournitures qu’il jugeranécelfaircs
: elles feront payées comptant par les municipalités 15 fous la livre.

X. Il ne pouira au furpluS être vendu de la poudre
de guette qu après les approviGonnemenscomplets des
départemens de la guette et de la mutine, et lentement
aux négocians pour le commerce extérieur

, au prix de
20 fous la livre.

XI. Le falpêtre néci{faire aux fabricans d’acides
minéraux dans les divers départemens, leur lera vendu,
à la charge à eux de rapporter des certificats de leuts
municipalités

,
vifés par leurs directoires de dillricts ,qui confiaient leurs qualités et l'activité de leuts bibli

ques ; le falpêtre biut leia payé par lefdits fabiican»
le même piix qui aura été tcgle pour celui louttri parles filpétiicrs.

XII. Lts Lâfimens detlitu’s au fervice des poudres et
falpêtics

,
le» fabriques

,
magafins

,
atteliers

,
rafinerics

et dépendances
,

acquits ou conllruiis aux dépens de la
nation

,
rtfferont affectes à celle deflination tant qu’il

n’en fera pas autrement ordonné par le corps légiflatif.
Ils fçtont cependant portes aux tableaux des domaines
nationaux

, et les titres de proptiélé depofés avec ceux
dcl'dits domaines.

XIII. Les poudres et fdpêtresdes différentesqualités,
vendues aux citoyens, ieiunt payées comme luit

,
la

livre poids de marc.
1°. Salpêtre brut, 14 fous la livre.
Salpêtre de deux cuites

, 17 fous la livre.
Salpcue de trois cuites

, l livre.
2°. Poudre de traite aux ai mateurs et ncgociami

,16 fous la livre.
Poudre de mine

,
18 fous la livre.

Poudre de chaffe dans les magafins de la régie
,I liv. iG fous la livre.

Poudre fuperfine, 3 liv.
TITRE II.

De Vorganijation de la régie des poudres etJalpéius.

XIV. La fégie des poudres et falpêtres lera con
fiée a une leule adminiilration

, aux conditions Li
santes.

XV. Le nombre des régiffeurs fera de quatre, etréduit à trois à la première place vacante ; ils feront
tcftm de rcftdcr à Paris

, et de tenir des uffembiées pourl'expédition des affaires de la régie. Us tiendront regilire
de Ictus délibérations, qui feront lignées des membres
piclens.

XVI. Les régiffeurs feront fous la lùrveillancc et les
ordres du minillrc dt« contributions publiques ; et tous
les employés néct fiai tes à l’exploitation et fabrication

,feront fous les ordres des légille^rs.
XVII. Il leta établi des romtniffaires comptables

à la tête des fabriques
,

des rafinez ics
,

des bureaux de
réception et vente», et de ceux de /impies ventes, fuivant
l’état annexé au prefent.

XV111. 11 y aura deux infpçcteurs généraux
,

deux
infpectcurs particuliers

,
neuf ’ contrôleurs et quatre

élèves qui feront envoyés par les régiffeurs dans les
fabtiques, rufineries et établiifemens tu ils le jugeront
utile.

XIX. Il fera forme un bureau de correfpondancc
près la régie centrale ; il fera compofè d’un directeur

,
un catfiier, un Ions-directeur

, un premier commis
, unvérificateur des comptes, un commis principal et huit

commis expéditionnaires.
XX. Les commiffaites-comptab!e* et le caiffier four

niront des cantionnemens en immeublesde la valeur de
ceux qu’ils avaient en argent.

Les contrôleurs et itiipectenrs particuliers fournirent
des cautiohnemetis de 6,000 liv.

L.e> infprcteurs génétaux dt 12,000 liv.
Les régiffeurs, de 60,000 liv.
Ceux qui ont précedeuiment fourni des cautionnr-

mens en efptces
, en lcront rembourfés aptes qu’ils

auront fourni les cautionncmens en immeubles, fixés pour
leurs emplois

,
fans pouvoir exiger d’intérêts de leurs

fonds de cautiotmnement à compter du premier jan
vier 1792. TITRE III.

Fondions des employés.

XXI. Les commiffaires-comptables feront tenus de
réfider aux lieux de leurs établiliemens

,
de tenir rcgillre

jour pat jour de toutes leurs opérations en dépenfe et
recette, d en compter mois par mois

, et de fournir un
compte aénéral de l’année avant le premier avt il de
l'année fnivaitte

,
à peine de petle fur leurs remifes d'uu

fisiemc pour chaque mois de retardi
XXII. Les coniiôlettrs feront tenus de fuivre

, avecaffiduité
,

les opération» des commiliâirescomptables de
l'artondiRemeut auquel ils auront été prep, fes

,
d’ar

rêter les regiflrcs des commilfaires
, et de tendre compte

aux régiffeurs de l'Etat, des éiabhflentens, de la conduite de» employé- et ouvriers
, des abus à corriger et

des améliorations à"taire ; il» tiendront regilire de leurs
opérations.

XX11L. Les infpcctenrs rempliront les même* fonc
tions clans les tournées qui leur feront preferites par
les regillcurs. Ils vérificiOiit et ariêterout de plus les
regilire» des loutiôieurs

, et rendront compte de tout cequi leur paraîtra iiitcreficr le fervice de la rtgie.
XXIV. Les élèves feront envoyés dans les fabrique*

et rafinerics
,

fous les Ordres des commilfaires et des con-nôlturs, et fuppléeiont ces derniers, en cas d’ablcnce ou
de maladif.

XX‘V. Le» icgiffems exerceront une furveillance
active ft»r tous lu ptépofe», dirigeront leurs mouve-


